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QUATORZIEME S.i;SSION ORDINAIBE DU CONiJ.JIL DES MINISTMS 

DE L 1 0RGANISATION D.i; L 1UNITE AFRICAINE 

OUB~RTU"~ DE LA QUATORZIE~3ESSION 

1. Le Conseil des minis·Gres s 'ast reuni le vendredi 27 fevrier 1970 

a Adllis-Abeba, yam: S<1 quatorzieme session, sous la presidence de S.E. 

lil. Simon Nko 1o Etoungou, President sortant, !Viinistre des Affaires 

etrangeres .. u Cameroun. La seance a ete declares ouverte a 16 h. 35. 
Assistaient a la reunion, les lVlinistres et rE¥9sentants des 41 membres 

de l 10rganisation cle 1 1Unite Africaine et d.as observateurs des mouvements 

de liberation. Le President a invi t8 alors Sa !V!ajeste Imperiale Haile 

-Selassie Ier, Empereur d' Ethiopia, a ouvrir officiellement la quator­

zieme session ordinaire du Conseil des ministres, 

2. Dans son 2.llocution d' ouverture au Conseil des ministr0s, 1 1Empereur 

a rappele que l'echec aula reussita d 1une or:sanisation intere;ouverne­

mantale depend de la mesure dans laquelle ses membres collaborent entre 

eux -~ En sign2..lc:.nt quI a cet-Ge session, le Conseil c.urai t surtout a 
s 1 occuper du j)ro;:;ro.mme d 1activite et du budc;et de l'OUA, il a mentionne 

n9anmoins certaines questions qu' il fe.udrr,i t consid9rero L 1un CLe ces 

problemas etait la lutte pour la liberation cles territoires 2ofricains 

encoJ.:e sous le. domination d 1u.ne minorite etre..ng8re ou d 1un r8gime 

ro.ciste ; a ce propos, il a formule le voeu que les Etats membres 

continuant d' accorder une assistanoe substcontielle aux mouvements-·-de 

liberation et qu 1ils intensifient les efforts gu 1ils deploient )Jour 

mettre fin a touts domination d'AfrioJ.ins en Afrique par des opvresseurs 

etrangers. Il a affirme que h1, fin J.e la grerre civile au Nigeria le 

rejouissait, et exprimant l'espoir que les Etats membres apportent leur 

conoours au Gouvernement de la Republique federale du Nigeria uans ses 

efforts de reconciliation et de reconstl'uotion, que la mesentente entre 

certains pays membres ~ cu.us8e J.J~r cette guerre civile clisparaisse, et 

c,ue leurs relations fro.ternelles se retablissento S.EoM.ltl, Nlcama, 

I·iinist:t:e d 1.illtat J_Jour les Aflaires Eitra.ng8res de la Zambia, S.E. Dr. A.ICChye 
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Ministre des Affo.ires etrcmgeres du Senegal, S • .il. M. S .111 •. Buesir, 
Ministre de l 1 unite et des Affaires etrangeres de la Lybie, et S.E. 
A. Ickonge1, !Unistre des Affaires etrangeres du Congo-Brazzaville, ont 
depose une motion de remerciements a Sa Majeste Imperiale. 

3. S.E. M.F. Okunnu, Commissaire aux travaux publics et au logement 
du Nigeria, a ensuite pris la parole pour exprimer au Conseil les 
remerciements du Nigeria pour les efforts deployes par l 10UA pour 
mettre fin au conflit. Le Gouvernement du Nigeria est particulierement 
reconnaissant au Comite consultatif sur le Nigeria et a son President, 
Sa Hajeste Imperiale Haile Selassie Ier, Empereur d 1Ethiopie, de ce 
qu 1ils ont fait pour sauvegarder l'unite et la souverainete nationales 
du Nigeria. 

4· Le President sortant a ensuite passe en revue les principaux 
evenements qui s 1etaitent porduits depuis la precedente session et il 
a demands aux Etats membres de s 1efforcer d 1elargir encore leur 
cooperation dans le sens du progres et de l'unit6, et vour liberer les 
territoires non autonomes de l 1Afrique. 

ELECTION DES !IJ:EliiBRJ!lS DU BDRZAU 

5. Sur la proposition du representant de l'Ile Maurice, appuyee par 
le representant de l';]lthiopie, le Conseil a elu : 

S.JJ. M. J.lalick Zorome, Ministre des 
Affaires etrangeres,de la Haute~olta 

S.E. M.A.D. Camara, Ministre des affaires 
etrangeres de Co.mbie 

S.E. M.O. Arteh Galib, Secretaire d'Etat aux 
. affaires etrangeres de Somalis 

M. S. ·;Gohar, Sous-Secretaire d'Etat aux .. 
:,:t'c,cli.ffaires etrangeres da la Republique 

President 

ler Vice-President 

2e Vice-President 

Arabe Unie 3e Vice-President 

J:I.A. Moussa, Ambassadeur du Tchad Rapporteur 
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Au nom de taus les membres du Bureau, le nouveau President 
a remercie le Conseil d.e les avoir des ignes. Il a ensui te fc.i t 
valoir la necessi te d 1 une cooperation accrue afin de renf'orcer 1 1 OUA 
en tant qu 1ins-trument d.u d.eveloppement d.es Etats membres. La seance 
publique a ete ensuite declares close. 

ADOPTION DE 1 1 0R0~ DU JOUR ~T ORGANISATION DES TRAVAUX 

6. 1 1ordre du jour provisoire a ete communique dans divers 
documents successifs dont le d.ernier a ete le document CM/293/Rev.3. 
Sur proposition de la Tunisie le Conseil des ministres a decide qu'au 
lieu de citer taus les territoires non autonomes dans l 1 ordre du 
jour, le point corresponclant serait libelle comme suit• "Rapport du 
Secre~ire general administratif sur le developpement de la situation 
dans les territoires sous domination colonials et raciste". Cette 
decision du Conseil a fait suite a un d.ebat sur le point de savoir 
si les Iles Canaries et les Iles Seychelles devaient etre mentionnees a cote de l'Angola, du Mozambique, du Sahara Espagnol, de la Somalie 
Frangaise (Djibouti) etc. La delegation d,tt la Republique Arabe Unie 
a fait savoir ensuite au Conseil que lors de l'examen du point intitule 
"Questions divel'ses", elle ferai t une declaration sur le maintien de 
l 1 occupation de certaines parties du territoire de la Republisue 
Arabs Unie pa:c cles forces d 1un pays etran3er 11 • 1 1ordre du jour a 
ete ensuite adopte ,avec quelques amendements mineurs. 

7. Suivant la coutume etaillie, le projet de budget a ete examine 
en seance pleniE>re. Ce qc..'. vaudrait dil'e que le Conseil plenier et 
le Comite E pour les questions financieres, administratives et 
institutionnelles ont tenu des reunions communes. Les travaux ant 
ete repartis de la fagon suivante ' 

Seance pleniere 
et Comite B -Budget et aut:ces affaires financieres, 

administratives et institutionnelles ' Point 1 
a 14 inclus, 16, 17, 24 et 32 a 37 inclus, 
de l'ordre du jour. 

I 
I 
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-Aff'airas poli tiques ' Points 15, 18, 
19, 20 a 23 inclus, 26, 27 a 31, de 
l'ordre du jour 

-Questions'de cooperation interafrioaine 
Points 25 et 28 a 30 inclus. 

8. Apres l 1 or~Rnisation des travaux, le Secretaire general adminis-
tratif est revenv.o sur une question que plusieurs delegations avaient 
soulevee, a savoir que l 1 ordre du jour est trap charge et que les 
futures sessions de fevrier seraient preparees dans de ~eilleures 
conditions si elles se limitaient a 1 1 examen du budget et du programme 
de travail de l 1 0UA. Le Conseil des ministres resterait libre d 1 examiner 
lors de ces sessions des problemes urgents. Il a ete decide d 1 adopter 
ce systeme a 1 1avenir. 

!<APPORT DU SECRETAIRE GEN8RAL ADliiiNISTRATIF. 

9. Le rapport du Secretaire general administratif a ete presents 
sous la cote CM/294(Part II), portant sur la periods allant de septembre 
1969 a fevrier 1970. Le Secretaire gen_er11l administratif a, donne 
lui-meme lecture de l 1 introduction ace rapport qui fait l 1objet du ' . ' 

document CM/294 (Part I). Dans son rapport, le Secretaire general 
n 1 a pas seulement fait etat de 'la plupart des evenements qui se sont­
produi ts dans les domaines de l 1administration, des affaires poli ti.ques 
et economiques, de 1 1 en~ei~ement et autres secteurs connexes, mais il 
a aborde egalement les questions dent le Conseil sera saisi a sa 

' quatorzieme session. A la demands du Maroc, il a ete decide que la· 
partie du rapport relative au Sahara espagnol reproduirait in extenso 
la resolution N°2501 adoptee par les Nations Unies au sujet de ce Pf1YS· 
Le regime minori taire rac'iste qui domine au Zimbabwe ayant annonce que 

'la republique serait proclamee le 2 mars 1970, plusieurs delegations 
ant· invite· le Conseil a examiner les decisions relatives ala lutte 
pour la liberation que les Chefs d'Etat et de Gouvernement ant prises 
a des reunions ~egionales recentes, telles que les conferences des Etats 
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de 1 1Afri'lue de l 1..!:st et du Centre, de 1 10C.,;.,, etc •• pour 'lUG les 
~)rochains affrontements avec les r8gimes minori taires en AfriquE: 
soient mieux pr6po..r6s o L 1 examen porte:i.."2.it egnlement sur les me ;yens 

possibles 71 met·Cre en oeuvre pour empGcher la. constJ:>uction du bc.L'rnge 
~e Cabora Bosso., z.u lVwza.mbique. Le Consci~ des rn:Lnistras a pJ.~.i.s 

acte du rap}ort du Secr<Haire general et a decide de renvoyer aux 
Comites de travail competents les 'li.lestions presentees d.~ns le rapport 
et celles qui seraient soulevees au cours des deliberations. 

DECLARATION DE L.; DmL~GATION DE LA fu}PUJ3LIQU~ ARABE UNH SUR LA CRISJE 
DU MOYEN-ORIENT. 

10. Le Chef de la delegation de la Republi'lue Arabe Unie a alors 
ete autorise a faire une declaration sur ln crise du Moyen-Orient que 
le Conseil avai t accepte d 1 entendre au tit1·e U.es "Questions diverses 11 

de 1 1ordre du jour. Cette declaration a indique en partioulier que 
certaines parties du territoire de la Republique Arabe Unie sont 
encore ccoupees par des forces israeliennes en depit de la resolution 
N° 242 du 22 novembre 1967 du Conseil de seourite, et des resolutions 
anterieures de l 10UA, 'lui en demandent le retrait. Elle a annonoe 
egalement ClUB les ohocs entre forces e.rmees se mul tiplient clccns la 
region. La plupart des orateurs 'lui ont ensuite pris la :pcirole ant 
demande 'lue scient reaffirmees la solidarite et la ·sympathie de l'OUA 
ala Republi'lue Arabe Unie, dans oes circonste.nceijl, et 'lu'Israel soit 
requis de retirer ses forces de ces pcc.rties J.u terri toire de 13. R.A. lf. 
"~pres un long debo.t, le Conseil des ministres a decide : 

a) de prendre acte de la declaration cle la R.A. U •. ; 

b) d 1aocepter le texte integral de la d.eol<:1ration oomme document 
officiel du Conseil des ministres ; 

c) d 1adresser le message suivant au President de la Republique 
Arabe Unie 

0 .; •• 

i 
I 
I 
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11 :L~ COli,_,.C:I:G .Lil!JS JdNL3'l'R0S D,J 1 10U!i fu.'UlH l...C 28 ~'1'\"RI~R 1970 
1\. AD !.liS ABJ!JBA POUR SA i.;:UATORZIEJYiE .3.GSSION, AYiuJ'l' PIUS 

CONNAIS.S.AHC..:.; J)_.U L.<l DECL.ARATIOiiJ l\'.AI'I1~ PAll :G~ Cfuill, JJli LA 

DEL.8GATI01' il.ili LA R8PUBLIQUJ: AILcB1J UNI.cl SDH LA .3ITU,.i:riON 

'.riU:S Gili~V.G QUI EXIST~ DANS Cill PAYS DBPUIS L 'OCCUPATION PAR 

DES FORC.J:S E'l.'R41W:J:I8S D 1UNE PARTH DU 'rERRITOIRE NATIONAL 

:O:J: CET :ill'.r.cT 1-Ji:hBRE FONDATEUR DE L 1 OUA EXPRIME SA SYhP liTI-IIE 

ET SA SOLI.LlARIT.iil SANS RESl!lRV.~ AU PR.J:SI.LlENT, AU GOUVillRlfEHENT 

ET AU PEUPLE DE LA RiliPUBLIQUE ARJ,B:.J UNIE." 

Pour des motifs divers, les pays suivants ant formule des reserves 
au sujat de l'envoi de ce message ~ la Republique Arabs Unie Gabon, 
Malawi,. Lesotho, Souaziland, Rwanda, Dahomey et ~rra Leone. 1 1examen 
de ce point de 1 1 ordre du jour etant epuise, le Comite des affaires 

politiques et le Comite pour les questions de cooperation interafricaine 
se sont retires. Le Conseil a aborde alors en seance pleniere les 
questions financieresr institutionnelles etalministratives. 

11. Les points de l'ordre du jour a examiner en seance pleniere font 

1 1objet du document C!VI/293/Rev.4/Add.l reproduit ci-apres, a l 1exclusion 
des points 1 et 2 deja examines• 

1. a) Election des membres du Bureau. 

b) Adoption de 1 1ordre du jour. 

c) Organisation des travaux de ·la session. 

2. Rapport du Secreto.ire genero.l administr,,tif. 

3. Rapport du Comite oonsultatif sur les questions budgetaires et 
financieres. 

4. Examen du rapport financier relatif a 1 1exercice financier 1968/1969. 
5. Examen du r:lpport du Conseil des verificateurs EitUC cornp·oes' et 

des connnentaires du Secr8tari:<J.t general sur ce m9me rapport. 

6. Examen de 1" version revisee du rap)or·o sur la structure et le 
bareme des traitements du Secretari2"t general. 
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.7. Demande de construction d 1une residence pour le Secretaire general 
administratif. 

G. R~pport interimaire du Comite des Sept charge de preparer une etude 
sur le mandat, la structure et la composition du Comite de 
ooordine.tion pour la liberation de 1 1Afrique (voir resolution 
CM/Res, 205 (XIII). 

9. Examen du pro jet de budget de 1 1 exeroice financi.er 1970/71. 
10. Examen du projet de budget du Fonds special du Comite de liberation 

pour 1970/71. 
11. Projet de creation a Lusaka d 1un bureau sous-regional du Comite de 

coordination pour la liberation de 1 1Afrique. 
12~. Projet de creation d 1une clinique pour malades externes au siege du 

Secretariat g·eneral, a l'usage des membres du personnel. 
13. Recommandation tendant a designer nommement les membres du Conseil 

des verificateurs aux compter. ,. 
14. Examen de la question de la revision des dispositions du Reglement 

et Statut du personnel relatives aux oonges annuels du personnel. 
15. Agenoe philatelique de l 10UA, 
16. Reglement des arrieres dus p~r les Etats membres au t~tre 

a) du budget normal de l 10UA ; 
b) du budget de la Commission de mediation, de conciliation et 

d 1 arbitrage. 

c) du budget de 1 1action en justice relative au Sud-Ouest Africain. 
17. Demande d 1autorisation pour la mise en application de la decision 

CM/Dec.70 (XIII) sur la caisse de retraite de l'OUA. 
18. Assistance de l 10UA a l•a Guinee Equatoriale. 
19. Demands de subvention presentee par le Conseil superieur du Sport 

en Afrique (propose par le Cameroun). 
20. Dernande de subvention presentee par la Conference des femmes afrioaines. 
21. Demande de subvention pourole Festival Africain.·du.Cinema a 

Ouagadougol;\ (proposee par la Haute-Volta). 
22. Amendement a l'Article 14 du Reglement interieur du Conseil des 

ministres propose par la Tunisie (Cf. Annexe 2). 

. . I .. 
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23. Amendement du reglement financier 
primo ' parac;raphe l! de 1 1article 4 

Document CM/40 portant sur 

secunda ' alinea 1 du paragraphs 3 de l'artiole 5 
propose par la Tunisie (Cf. Annexe 3) 

24. Date et lieu de la proohaine session. 
25. ~uestions diverses. 

Declaration de la R.A.U. sur la situation au Moyen-Orient. 

12. Le Conseil a commence ses travaux sur les problemas administratifs 

.. -' . 

.. et .finamciers le samedi 28 fe\l;rier 1970 a 18 heures. Il aurai t 
normalement du s 1 attaguer tout d'abord au point 3, c'est-a-dire 
l·•,·)xamen du rapport de la neuvieme session ordinaire du Comi te 
consultatif sur les questions budgetaires et financieres, etant 
donne que oe rapport oontient les reoommandations du Comite sur la 
p lupart des questions figurant a l'ordre du jour. Ce document 
n 1 etant pas pret, le Secretaire general a propose au Conseil de 
commencer par l 1examen des questions ne fig~rant pas dans le 
rapport. Le Conseil plenier a dono aooepte de ne pas suivre l'ordre 
des questions de l 1ordre du jour. 

Amendement a l 1 article 14 du Reglement interieur du Conseil des 
ministres - P'2_i_!)_t 22 de 1 'ord.re du jour, propose ·ear la Tunisie: 
Document CL/2'))/Rev.3 Annexe 2. 

13. L!\amendemen·G a pour objet d' imposer au Secretariat general d' envoyer 
o.,ux Etats membres~ trente jours avant 1 1ouverture des sessions, non 
seulement l 1ordre du jour provisoire, oomme prevu a l'article 14 du 
Reglement interieur, mais taus les documents se rapportant a des questions 
inscrites a l 1 ordre du jour. Le Secretaire general a explique au Conseil 
que le Gouvernement tunisien n'a demande 1 1insoription de cette question 
que quelques jours ,want la reunion.:d.u Conseil et qu 1il n 1 a done. pasc-eu 
le temps de l'etudier pour etre a mesure de faire oonnaitre au Conseil 
des ministres tout oe qu 1 impllque la proposition tunisienne. Il a 
propose de remettre l 1 examen de cette question ala prochaine session, 
ce qui lui permettrait de presenter au Conseil une etude serieuse sur 

• .. I •• 
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ce qu 1 implique la iJroposition tunisienne. Le Conseil <.les ministres 
s 1 8tant prononc8 n8anmoins pour un examen imm8diat, le Secr6taire 
general a expose les difficultes auxquelles se heurte le Secretariat 
pour preparer avec un personnel peu nombreux les documents des sessions. 
Il a ajoute qu 1 en tout cas une partie seulement des documents etaient 
prepares par le Secretariat general et qu 1 on ne pouvait lui imputer 
entierement la responsabili te du retard •. Les Etats mem'ores qui envoient 
souvent leurs documents tardivement doivent endosser une partie du 
blame. Le Secretaire general a indique qu 1un des moyens qui permettrai~nt 
"'' ', de remedier a cette situation serai t de consacrer la session de 
fevrier du Conseil des ministres aux seules questions budgetaires et 
sans .. prejudice des affaires reclan:ant uri examen urgent. 

14. Un grand nombre de delegues ont pris la parole a propos de l'amende­
ment que proposait la Tunisie. Les participants se sent accordes pour 
declarer qu 1 il etait absolument necessaire que le Secretaire general 
fasse en sorte que les documents parviennent aux Etats membres en temps 
utile pour que leurs representants puissent les etudier attentivement 
avant de se rendre aux reunions, Le fait qu 1actuellement les documents 
ne parviennent aux Etats membres qu 1au dernier moment avant l'ouverture 
des reunions ou ne parviennent meme pas a fait 1 1objet de critiques 
s8v6res. Plusieurs d818gations ont soutenu que du fait de cette 
situation il leur etait difficile d 1 etudier les documents a l 1avance 
et d 1 en parler ensuite intelligemment. Diverses sue;gestions ont ete 
formulees quant aux moyens de remedier a cette situation. La proposi­
tion de la Tunisie, apJ]Uyeepar le Congo-Kinshasa, ainsi que la proposi­
tion du Cameroun ont ete mises aux voix. Les resultats du vote ont 
ete les suivants : Proposition tunisienne 
12 al;stentions ;. proposition camerounaise 

20 voix pour, 3 centre et 
27 voix pour, 0 centre et 

5 abstentions. La propositbn tunisienne,ayant obtenu mains des 21 voix 
correspondant a leo majori te simple des 41 .Ctats membres, a ete rejetee. 
La proposition du Cameroun ayant 'recueilli plus de la majorite des voix 
a ete adoptee. Le Conseil a done decide que le Secretaire general 

.. / .. 
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devra s 1 efforcer de faire parvenir amc Etats membres les documents des 
sessions ainsi que l 1 ordre du jour provisoire en temps utileo 

">· Projet de creation d 1une clinigue pour malades externes au 
eiege du Secretariat general, a l 1usage des membres du 
personnel Point 12 - document Clil/30lo 

15, Un representant du Secretariat a presente le document. Il a 
eA~lique que la proposition tendait a ce que le Secretariat offre 
des services m8dicaux a son personnel et aux membr.es des Ambassades 
africaines accred.itees a Addis-Abeba qui le desireraiento Le Directeur 
du Bureau de la sante de l'OUA assumerait, a temps partiel, le service 
de la clinique en collaboration avec deux autres docteurs en medecine 
que le Secretariat doit recruter prochainemento Ils ne percevraient pas 
de traitements supplementaires pour ces se~rices. Il a precise que 
l'on continuerait a adresser a des medecins de 1 1 exte~ieur certains cas 
med.icaux ne relevant pas de la competence de la clinique, Des econo­
mies considerables en resulteraient pour le Secretariato Plusieurs 
representants ant demande des eclaircissements sur certains points et 
le Directeur du Bureau a pu l8s satisfaire. L'un des representants 
notamment a voulu connaitre l 1 appelation exacte qui serait donnee a 
la cliniqueo Le Directeur du Bureau lui a repondu que ce qui importait 
reellement c I etaient les services qu 1.elle offrirai t. Le representant 
du Secretariat a ajoute que le Comite consultatif sur les questions 
budgetaires et financieres avait deja accepte de recommander la 
proposition au Conseil des ministres. Le Conseil a approuve la propo­
si ticn preconisccnt que le Secretariat ouvre une clinique a 1 1usage de 
son ~ersonnel et des membres des Ambassades africaines qui d8sireraient 
en beneficier, 

Agence phi_l_a_teligue de 1 1 0UA ' Point 15 ; document C!,l/316 (Part 9)_ 

16. Le Secretaire general en presentant cette question a rappele que 
le Secretariat entend.c1.it essentiellement recl.ercher pour 1 1 organisation 

. .,; .. 
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des sources de financement autres que celles ij_Ui proviennent des 
cotisations des Dt~ts membres. Tout ce que le Secretariat s6Uhaite­
rait au stade actuel c'est d 1etre autorise a entreprendre une etude 
sur la questiono Il pr6senterait plus tard au Conseil, a sa prochaine 
session un ensemble de propositions concretes. Plusieurs representants 
ont pose un certain nombre de questions de savoir si cette etude 
reclamerait des fond.s. Le Secretaire general a rappele qu'a l'origine 
on avait eu l 1ide.e d 1envoyer un fonctionnaire de 1 10UA au·siege de 
l'ONU a New-York pour ij_U 1il se familiarise avec le systeme adopte par 
les Nations Unies pour emettre des timbres a certaines occasions ; 
il faudrait done obtenir des fonds afin de ~ourvoir aux frais de voyage 
du fonctionnaire en question. Le Secretaire general a indique ensuite 
que le Secretariat avait pu obtenir certains documents sur la question 
et qu 1il estimait maintenant qu 1il ne se1ait pas necessaire d'envoyer 
un fonctionnaire au siege de l'ONU ; en consequence, le Secretariat 
n 1 aura pas besoin de fonds pour ce projet. Se fondant sur ces assuran­
ces de la part du Secretariat, le Conseil a approuve que le Secretaire 
general proc6d.e a une ~tude de 1 1 e1gence phil a telique de 1 1 OU:~ et 
presente un rapport a la quinzieme session ordinaire du Conseil des 
ministres. 

Assistance de 1 10UA a la Guinea lilguatoriale Point 18 
document C!i/318. 

liS. Le Secretaire general a presente la question qui fait 1 1oojet 
de son rapport sur 1 1 assistance de 1 10U"i a la Guinee Equatorial e. Il 
a rappele que, d.es le vote de la resolution par la Conferenc.e des 
Chefs d'Etat et de Gouvernement, a sa sixieme session, a Addis-Abeba,. 
en septembre .1969 (resolution .AHG/Ras.55/Rev.l(VI), qui charge le 
Secretaire general de coordonner 1 1aide accordee par l 10UA ala Guinee 
Equatoriale, il s 1 etait empresse d'en appliquer les dispositions. Il 

.. ; . .' 
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a ensuite resume rapidement les diverses activites du Secretariat 
dans ce domaine, et recapitule toute l'assistance que les Etats 
membres ont accordees a la Guinee Equatoriale. Le chef de la delega­
tion de la Guinee Equatoriale a remercie 1 10UA de toute 1 1aide 
accordee a son pays. Il a donne un c,pergu de la situation chamtique 
ou s 1est trouve son pays lorsque les Espagnols sont partis du jour 
au lendemain. C1 est grace a 1 10UA et a l'assistance qu 1elle a fourni 
que son pays a pu surmonter cette situation catastrophique,-- Le Conseil 
des ministres a pris acte du rapport du Secretaire general et l'a 
charge de continuer a appliquer les directives de la Conference des 
Chefs d'Etat et de Gouvernement. Le Conseil a tenu a exprimer sa 
profonde reconnaissance a tous les Etats membres qui ont bien voulu 
fournir une aide a la Guinee Equatoriale, le plus jeune membre de 
l'OUA, eta inviter oeux des Etats membres qui ne l 1 ont pas encore fait 
a repondre a 1 1 appel de la Conference au som"1et a ce propos. 
L,. Declaration du Ministers des affaires etrangeres du Cameroun. 

18, Le Ministre des affaires etrangeres du Cameroun,~chef de la 
delegation .de son pays a la qua torzieme session du Conseil <les ministres, 
a demands la permission du President de donner lecture d 1un telegramme, a propos de la Rhodesie, qu 1il a regu de son Eresident, qui est president 
en exercice de la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement, depuis 
sa sixieme session. Ce telegramme est motive par l 1 intention des 
rebelles de Rhodesia de proclamer la republique a la date du 2 m~rs 1970. 
Le telegramme condamne cette rotion illegale du regime rebelilie de la 
minorite blanche, et la considers comme un nouveau defi lance ala 
conscience de l'humanite. Il fait appel a l 10NU pour que soient renfor­
cees les sanctions economiques et pour qu 1il soit fait usage, le cas 
echeant, •.J.e la force pour renverser la regime de cette minori te blanche. 

Le Conseil, apres avoir etudie le texte du telegramme, a deci~~ 
ce qui suit : 
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1°) Le Conseil fera parvenir au President Ahidjo une reponse 
appropriee, signee par le Ministre des affaires .. etrangeres 
de la Haute Vol·ca, president en exercice du Conseil des 
Minist~es pour le rernercier de son message. 

2°) Le telegramme sera ad.opte comme document official de la 
quatorzieme session d.u Conseil des ministres. 

3°) Le texte du tei8gramme recevra une large publicite. 

Rapport du Comite consult~ti~Eur les g~~stions budgetaires et 
financieres ' Point 3~~~nt CN/222LRev.l. 

19. Le rapporteur du Comite consultatif sur las questions bud.getaires 
et financieres, S.:ill. }1. Olu Sanu, Ambassadeur du Nigeria, a presente 
son rapport. Il a priioi.s8 que ce :cappo~t trai.tait d 1un certain nombre 
de points dont le plus impo:ctant correspond. aux propositions budeetaires. 
Il a signale au Conseil que 1 1 e":amen de cos propositions lui permettra 
de constater que les p:cevisions ar:cetees pour l 1exercice financier 1970/ 
1971 s6nt en augmentation de 6 pcur cent environ sur le J;>udget courant 
de l 'exercice financier 1969/1970. · Cette augmentation s 1 expliQUe en 
particulier par les propositions faites par le Secretariat - et 
acceptees par le Comi te con::ml ta tif -ians le sens d 1 un .i.'elevement 
general des traitements clu personnel ainsi que du reclassement de certains 
pastes dans une oategorie hieraJ.>chique superieure. Si le relevement 
des traitements, en raison du cout croissant de la vie lui parait 
justifie, en revanche 1 1 ex2.men clu reclasseraent de certains pastes a 
un niveau superieur ne lui parait pas s 1impqser. Le rapporteur a 
presents les propositions suivantes qui permettraient de reduire les 
depenses de l 10UA ' 

i) Il conviendrait que la session de fevrier du Conseil des 
rainistres se limite au"tan·~ que possible a l 1examen du budget. 
De cette nanl9i.·c, la d.u~::-Ge de lo. session serai t ramen6e a 3 
ou 4 jours ce qui se traduira.it pco.r quelques economies • 

. . I.~ 
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ii) Il conviendrait que le Conseil des ministres s 1attache a 
un examen suffisant des repercussions financieres de ses 

decisions et directives au Secretaire general ; il convien­

drait que celui-ci distribue a l'avenir un etat indiquant 

clairement las incidences financieres des recornmandations 

du Ccnseil, avant l 1 adoption des resolutions. De cette 

maniere, si une decision est prise officiellement, les 

depenses seront connues de tous les Etats membres. 

iii) Bien que des credits scient prevus pour une reunion des 

commissions tous les deux ans, il conviendrait que le budget 

n'y pourvoie que si le Conseil des ministres donne des 

instructions pour la reunion d 1une commission donnee. F~ute 
d'instructions, aucun credit ne sera inscrit dans les previ­

sions buclgetaires. Cette mesure ser<1it d'autant plus necessaire 

que la plupart des commissions n 1 ont pas pu se reunir ces 

deux dernieres annees. 

iv) Il conviendrait que les deplacements du personnel du 

Secretariat scient rationalises. Comme les membres de l'OUA 

sont e;salement membres des organisations internationales, il 

n'est pas toujours necessaire que l 10UA soit ~epresentee a 
toutes les reunions internationales. 

v) ril conviendrait que les activites de l 10UA ne fassent pas 

double emploi avec celles de la CEA et des autres institutions 

internationales, car elle ne dispose ~as de ressources 

suffisantes pour mettre sur pied un systeme distinct charge 

des travaux qu'assument ces organisations,. 

Le rapporteur ayant donne lecture de l'introduction a son rapport, 

le Conseil prit acte de ce rapport, document Clil/295/Rev.l, et a decide, 

d'une part d 1 adopter l 1 introduction du rap;Jorteur comme document de la 

Conference, et, d'autre part, d 1examiner les differents points de 

l
1
ordre du jour un par un, en se referant le cas echeant a la partie 

pertinenwdu rapport traitdnt des quastions 80rrespondantes. 
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20. Avant de passer au point suivant de 1 1 ordre du jour, le President, 
ministre des affaires etrangeres de la Haute-Volta, a felicite au nom 
cl.u Conseil, le peuple ethiopien en la personne dc"ses representants, a 
1 1 occclsion du 74eme anniversaire de la victoire d'Acl.oua remportee par 
les forces ethiopiennes sur les envahisseurs italiens. Le ministre 
des affaires etrcng~res ethiopien, au nom du Gouvernement ethiopien, a 
affirme qu 1il etait sensible aux felicitations du President. 
21. Le Conseiller de l 1Ambassade de la R.A.U. a Addis-Abeba, membre 
du Comite consultatif sur les questions budgetaires et financieres, a 
declare que S.E. J:I, Olu Sanu, Ambassadeur du Nigeria, en introduisant 
son rapport en tant que rapporteur du Comite consultatif sur les 
questions budgetaires et financieres, n 1a pas bien reflete les opinions 
du Comite. Il a rappele que le rapport du Cornite consultatif, que taus 
les membres ant approuve, avait pour objet, en particulier, de fournir a 1 10UA assez de moyens pour faire fonctionner 1 10rganisation. L'ambassa­
deur du Nigeria a admis que les opinions exprimees dans sa declaration 
d 1 introduction n 1eta:i.ent que les siennes. Mais plusieurs ·delegues ant 
estime que meme si ces opinions n 1etai3nt que celles de l'Ambassadeur 
du Nigeria, le Conseil avait le droit de les examiner selon leurs 
merites. 

Examen de la version revisee du rapport sur la structure et les 
baremes de traitements du Secretariat general. Point ' document 
CIVJ/29 8/Rev .1. 

22. Le Conseil des ministres a decide de s 1 occuper de cette question 
avant d'examiner le budget. L'.argument avance a l'appui cl.e cette 
decision a ete le desir du Conseil de connaitre lo: structure definitive 
de 1 10rganisation avant de~ prononcer sur le montant total des depenses a lui permettre. La discussion a commence par le chapitre II, paragra­
phs 15 (a) .du document CM/298/Rev.l, c 1 est-a-dire la recommancl.ation 
formulee par le sous-comit6 d 1experts et acceptee par le Comite 
consultatif sur les questions budgetaires et financieras preconisant 
de ramener de 4 a 2 le nombre des secretaires generaux adjoints. 
L 1ambassadeur du Ghana a Addis-abeba, parlant au nom de la delegation 
de son pays, a presente officiellement une motion pour que le Conseil 

.. /. ·' 
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examine une proposition selon laquelle j_l conviend.rai t d.e ramener d.e 
4 ~ 2 le nombre d.es secretaires g8neramc ad.joints, Un scrutin par 
appel nominal eut lieu d.ont les resultats furent les suivants • 20 
voix pour, 14 vois centre, et 7 abstentions. La proposition ayant 
obtenu mains d.es 21 voix qui constituent la majorite simple d.es 41 
:;]}tats membres, a done ete rejet:Ee~ En consequence, pour ce qui 
concerne le nombre d.es secretaires generaux ad.joints le }.itatu guo 
a ete maintenu. 

23. Le Conseil a abord.e ensuite la recommand.ation d.u Comite consul.­
tatif sur les guGstions bud.getaires e·c financU,xcG 'Gello gu 1 elle figu:r;e 
au paragraphe l5(b) cLu document CM/25'8/Rov.l, tondan·~ a mai:~tenir a 
trois 1 1 effectif rotuel o.es secre·oaires executifs ad.joints. Le Comi te 
a approuve cette recommandc.tion mais le Libexia et la Cote d'Ivoixe 
ont formulii des reserves. 

24. Le Conseil des mini.stres a examj.ne la recommandation du Comi te 
consultatif sur les questions budgetairGs et financieres tendant 

1) B. transferer a Yaounde les bureaux sous .... re§gionaux de la 
S.S.T.R. de Bangui ot de Niamey (paragraphs 15 (c) d.u d.ocument 
CM/ 29 8/Rev .1. 

2) a autoriser les servicss de l'ed.ucation et de la sante d.u 
'd.epartement cultural et scientifiq_ue a d.emourer 1i. Ad.d.is-Abeba. 

Le Conseil des ministres a decide de no pas examiner l 1 alinea 
i) parae que los consultations .wtre les pays interesses se poursuivent, 
mais il a approuve 1 1 aline a j_i) d.e la ·~.e:co.•mandation. 

25. Lorsque lG Conseil des ministres en est venu a a'border le 
paragraphs 16 du <iocument CPij 298/Rev, 1 sur la question de 1<:> creation, 
du~classement a un niveau superieur, du deolassemGnt Gt de la 
suppression de certail18 poste:J du Seor&tc.ria-':o cl;; 1 'OUA, la delegation 
du Liberia a propose officiellement que l'examen d.e toutes les 

.. ; .. 

• 
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recommandations figurant <lans le document CI<I/298/Rev,l scit suspendu 
sine die, en raison de la decision prise de maintenir le statu quo 
pour ce qui concen1e le nombre des secretaires 9eneraux adjoints. La 
Tunisie a appuye cette motion. La R.A.U. propose un amendement aux 
termes duquel ses d.6lib8rations sur les au-Gres questions contenues 
dans le document, Cette proposition d'amendement a ete appuyee. Mise 
aux voix, elle a obtenu : 19 vois pour, 20 centre, et 28bstentions, 
La proposition d 1 amend.ement a done ete rejetee, ayant obtenu moins des 
21 voix oonsj;ituant la majorite simple des 41 Etats membres. La 
proposition initia1e du Liberia a ete mise aux voix (scrutin nominal) 
avec les resu1tats suivants ' 21 voix pour,, 17 voix centre, et 3 
abstentions. La proposition a done ete approuvee, de sorte que le 
Conseil a ajourne sine die les discussions protant sur les propositions 
figurant dans le document C!Vi/298/Rev.l, autres que celles deja abordees 
(voir paragraphes 22, 23 et 24 c:l-d.essus), 

26. :Ge Conseil des ministrGs a decide que des consultations seraient 
engagees au niveau des Chefs de d.Eilegations de manH•re qu'i1s puissent 
decider de 1a m&Liere d 1examiner les propositions budgetaires et 
figurant dans le document C!VJ/302/Rev.1, e.ssorties de toutes les annexes 
et propositions complementaires approuvees ~ar lc Comite consultatif 
sur les questions budgetaires et ·financieres a sa neuvieme session. Les 
chefs de delegations ont pris les decisions suivantes, que le 
ministre d'Etat au ministere des affai~'es etrJ.ngeres d'Ethiopie a 
presents ensuite au Conseil des ministres, reuni en session pleniere 

i) Tous les membres d.u personnel de 1 10UA, a 1 1 exception du 
Secretaire general, des quatre seoretaires generaux adjoints, 
du presiQent et des de~~ vice-presidents de la Commission 
de mediation, de conciliation et d 1arbitrage, obtiendront 
une augmentation d.e 5 pour 100 sur leur trai tement de base, 
avec effet a ~artir du ler juin 1970. 

---~----· -~·-' 
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ii) Le Comite consultatif sur les quesiions budgetaires et financieres 

devra examiner a nouvGe.u tous les cas de recla'ssel.ent des postos 

presentes par le Secretaire general au Conseil des Ninistres, dnsi 

que certaines cliffGrences ma.r..ifestes de trai tement entre de:::: f'onc~~ 

tionnail~es exe:;:'gant des fonctions comparables, les anomalies j_m-

pu tees au Secr8t,.ri at pour la determina ti en C'.e certains trai temcn ts, 

et presenter un x·apport sur toutes 'oes questions a la prochaine 

rsuuic;·. du Conseil cles i~inistrGs qui doi t s 1 ouvrir lc 24 aoil:t ' 
1970, 

Hi) Le comi te oonsuJ.tc.tif sm· les questions buclg8taires et fine.ncieres 

devra proceder a une nouvelle etude du rappcrt du sous-comite 

d 
1 
experts ainsi que "·'-" rapport Cl!I298/Rev. 1 presen'Ge par le 8ecr0-

tariat sur la. structure ct le bareme des -tr·e.i temcnto de l iQUA, ct 

saisir le Conseil des :V.:iinistr~s 8, sa procho..:i.ne session qui cloi~G 

s 
1
ouvrir le 24 aout 1970 de propositions ccncretes. 

27. Le Conseil a decj_c'_e cl' exnminer uniquement les nugmentations norrrle.les 

dans les propositions budgetaires ( duoument Ciil/302·-·BaY. ·j ) et ~-e r6duire 

de 25.000 dollars des Etats--Unis leG 70.000 qui avnient ete acceptes PN' le 

Comite consultatif sur lez questions budgetaires et financieres au titre cles 

missions officielles des functionnaires de l 1 0UA. L0 total approuve par le 

Conseil des ministres est done; rarncm6 a 45,000 dollars E.U, 

28. Le Cons eil a decluH 25. 000 dollars du mont ant cle 125.015 dollars 

(dixieme chapitre des propositions budgetaires ) apprcuve par le Comite 
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consultatif sur les questions budgetaires et firiancieres au titre de 
la mise en a1J:;lice1tion des resolutions. Le rnontant defini tif approuve 
a done ete de 100,015 dollars. 

29. Le Conseil a approuve, a la suite d 1un scrutin nominal (24 voix 
pour, zero voix con-Gre et 16 abstentions et 1 absent) les propositions 
du Secretariat figurant au point D4 des propositions budgetaires 
tendant a creer un bureau li,§ '.stique a Kamyala. Le budget approuve 
pour le bureau au titre de 1 1exercice financier 1970/1971 est de 
35.140 dollars des Etats-Unis. 

30. Le Conseil des ministres a ete.ensuite €nisi d'~n projet de 
resolution sur la yroclamation de la republigue au Zimbabwe par le 
regimeblanc minoritaire. Cette resolution condamne la rnosure de la 
minorite blanche au Zimbabwe qu 1est la proclamation illegale de la 
republique et i~vi te le Gouvernement bri te.nnique en tant que puissance 
coloniale adrninistr.cnte au Zimbabwe) a prendre toutes mesures utiles 
y compris le recours 1i. la force, pour etablir la preponderance de la 
majori te au Zimbabwe, Un sc.cutin par ap".el nominal a donne les 
resultats suivants : 31 voix pour, zero voix contre, avec 8 abstentions 
et 2 absents, 

31 Le chef de la delegation soudanaise a donne lecture d 1un message 
de son gouvernement relatif a la proclamation de la republique au 
Zimbabwe. Le message condamne la proclamation et considere celle-ci 
comme un nouveau defi lance a 1 1opinion publiq_ue mondiale par le regime 
minoritaire en Rhodesie. 

32. Le Conseil des ministres a entendu les representants des movements 
ZAPU et ZANU qui ont pris la parole devant le Conseil au sujet de la 
lutte des populations du.Zimbabwe pour leur liberte. Les deux orateurs 
ont remercie le Conseil de 1 1aide que l'OUA accorde aux combattants de 
la liberte, et ils ant demands une assistc.nce financiers accrue pour 

... / .. 
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leur permettre de continuer la lutte. Le Conseil des ministres a 
demands instamment aux deux mouvements naticnalistes, ZAPU et Z.ANU, 
de serrer leurs rangs et J.e s 1unir afin cle presenter un front comrnun 
a leurs ennemis. 

_J. Examen de la demande tendant a la construction d'une residence 
officielle destines au Secretaire general administratif, Point 
7 : document C!Vi/299/Rev,l. 

33. Le Conseil des:.-minist:ces a accepts les propositions du Secreta­
riat tel1es que recomrnandees par le Comite consu1tatif sur les questions 
budgetaires et finuncieres (paragraphs 107 du rapport du Comite 
consul tat if, document Clll/295/Rev .1) tendant ~- pr8lever 77,000 dollars 
sur 1es economies realisees au ti t're du budget 1968/1969 de 1' OUA pour 
permettre la construction d 1une residence officie11e destinee au 
Secretaire general de 1 10UA. 

Rapport d'activites du Comite des sevt, charge d 1 examiner 
1e mandat, 1a structure et 1a composition du Comite de 
coordination pour la liberation de 1 1Afrique (resolution 
CM/Res,205(Y..III) point 8), 

34. Le Conseil ·des ministres a accepte 1a proposition du Secretariat, 
recomrnandee par le Comite consu1tatif sur 1es questions budgetaires 
et financieres (p.·rae5raphe 43 du rapiJort du Comite consultatif -
document Cl>l/295/Rev .1) suivant lc.quelle une somme de 5,500 dollars E. U., 
prelevee sur le budget 1969/70 de 1 10Wc, serai t versee au Comi te des 
Sept pour lJGrmettre a ce1ui-oi de s I acqui t·cer de sa mission. 

~- .. JJ~mande presentee par le Conseil scientifique de 1 1Afrigue (CSA) 

35. Le Conseil cles ministres <:l.approuve 12, demanle sol1ici tant 35.000 
dollars au ben8fice clu Conseil scientifique de 1 1A:I'rique ( CS1'.:) figurant 
dans le paragraphs 32 du rapport d.u Comite consu1tatif sur 1es 
c;uestions budgetdres et financieres (document Cl./295/Rev,l). Cette 
somrne sera prevue au budget de 1 10UA au titre de 1 1exercice financier 
1970/71. 

0 .; •• 
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R_~oposi tions fai_"t9.!?J..'?-r le Sccr8tc..ric... t do cr8,)r un Burec..u do 
l'OUll. b. Santa Isabol (Guin8o Eguo..torinle). 

36. Dur:mt 1 1 exc.mon do cotto question par lo Cons oil des ministros, 
il y a eu un long debnt sur lo ~oint do savoir si lo Socretorio.t doit 
rocrutor des fonctionno.ircs pour co Buro~u su s 1il doit y detachor 
quclque:s-uns U.e sos fonctionnC!.iros du siOgo. Cert2,inos d816gations 
ant ego.lomont desire connc.J.tro lo dureo de fonctionnomont du bu.reou en· 
insistcmt pour qu 1 il soi t tomporaira. Le S.ocretaire general a oxplique 
qu 1il no pouvc.it SO Separor pour [o longuos periodcs d 1aucun do SOS 

fonctionno.ires pour lG buroau propose pour Sante, Isc.bcl scms porter 
prejudice au travail du Secreto.riat. Quant ~ sa duree, le Socretaire 
g8n8ra.l ... pr8cis8 que 1 1 intention eta.i t de 1-a mo..intcnir pour commonocr 
pendo.nt uno annee, ensuito pour uno plus longue periodo si los Chefs 
d 1Et"t ot do Gouvernoment do 1 10UA jugeaiont nec<;c:sairo qu 1il poursuive 
son role de coordination. Lo dh8f do la delee;a tiori do la. Guinee 
Bquatorio.l'e a exprime la sc.tisfaction do son pays pour la creation du 
Bureau de l'OUA a Santa Isabel, en o.joutant qu 1 il no voyait o.ucun 
incov8nicnt ~ co que le Sccret~riat d8tachc un do sos fonctionnairos 
superieurs pour dirigor co Bureau. Le Conseil des ministros a. decide 
que lo llirocteur du Bureau do l 10U.d. u Santa Isabel· sora dliitccche du 
Secretc.riat ot a approuve un credit do 31.804 dollc>rs pour l0 Bureau. 

37. ;r>omc.nde do subvention p~esentee -p,,r la Haute Vol t;J. pour lo 
Festival cinematographigue africain gui so tiondra a Ouagadougou. 

Lo. Republiquo de Ho.uto Voltn n demnnde !'inscription de cotta 
question 0. 1 1 ord.re du jour. Un porto parolo del" delegation dG la 
Haute- Volta a demandci au Conscil do rGmettro a lc. prooho.ine session 
1 1 exe..mcn de cette demc.nd.eo Il n expliqu8 qu 1 entrctomps, son gouvcrnemont 
adrossora taus lGs documents neoessair0s au Comite consultatif sur los 
question budg6taires ct financiGr0s qui les 8tuidiorn ~t presenter~ des 
recomm~ndations au Conseil des ministres d sa quinziGme session 
ordinciro, qui commencera le 24 aout 1970. 
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Demands de subvention presentee par le Conseil superieur du 

sport en_Afrigue. 

38.. Le Conseil a discute de cette question et a examine les raisono 

justifiant l 'octroi d'autr8s subventions au Conseil sup8rieui' du sport 

en Afrique. Dexx repr6sentants de Ce Con:-:.;eil ont expose en d.Otail sos 

activi tes au Coraite consul tatif sur les questions bud15etaires et 

financieres. Celui-ci a ete vivement impressionne par ces activites 

qui tendent en particulier a unifier la .jeunesse africaine d 1 une. maniere 

indirecte. Le Comite con~ultatif a approuve en principe l.'octroi dlune 

assistance financiers au Conseil superieur du sport en laissant au 

Conseil des ministres le soin d 1 en fixer le montant. Le Conseil a 

approuve 1 1 octroi d 1une subvention de 90.000 dollars a.u Conseil 

superieur du sport en Afrique qui sera prevue au budget de 1 10UA pour 

l 1 exercice 1970/71. 

39. Une representante de la Conference des Femmes africaines qui 

appa:rtenait a la delegation de la Republique de Guinee, a· expose au 

Conseil des ministres les activites d.e ladite conference. Elle a 

explique que leur objectif ccnsistait a former les femmes d.e fe190n 

qu 1 elles puissent surmonter leur retard., et jouer un role utile en 

faveur du progres du continent. Le Conseil des ministr3s a approuve 

au benefice de la Conference des Femmes africaines une subvention 

d 1un montant de 35.000 dollars qui sera prevue au budget de 1 10UA pour 

l 1 exercice 1970/71. 

40. Le Ministre <.les affaires etrangGres cle 1 1Ethiopie, au nom cle sa 

_ci8legation, a presente une resolution speciale. condamnant les detourne­

ments d 1 avions et ·boutes formes d 1 ingerence dans lo domaine le l I avia­

tion civile. Il a declare que la perversite d.e ces actes est pour taus 

evidente, puis que to us ·les representants empruntent' les avionc: des 

compagnies a8rienncs appartennant a des nombreuses nations aussi bien 

africaines qu 1etrangeres. On a cite le cas du Ministre des affaires 

etrangeres du Gr1bon qui, en >oenant a AdU.is-Abeba pour assister ec la 

.. I .. 
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qua torzieme sess·ioll du Conseil des ministi'CJ8 a bard d I un E\ppa:ceil de 

la COtlliJagnie EthitOpinn Airlines~ a dU s I t1l"r8ter a Rome car on :J.Vai t 

decouvert une bombe d,;ns l 1 avion. Plilsieurs delegues ant pcirle :iu 

danger que rapr6sentent pour les passae:;ers lGs ing8rences dans les 

app-.l.reils civils.. La resolution 6thio~isnnG a ete mise aux voix at 

le Conseil l'a ad.opte par acclamation. l.<os :ielegations suivantes orit 

exprime des reserves·sur lc resolution' R.A.U., Soudan, Maroc, 

!~a uri tanie, Somalis, Libye et Algerie. La plupart J-' ent110 elles ont 

explique leurs reserves en specifiant que la resolution doit faire une 

distinction entre les avions imperialistes qui transportent des armes 

utilisees centre les com.battants d.e la liberte et les avions ;:fricains. 

41. Le Conseil a examine le paragraphs 39 du rapport du Comite 

consultatif sur les questions budgetaires et financieres (document 

CM/295/Rev.l), eta approuve l'inscription d.es requetes suivantes au 

budget de l 1exercice 1970/71 
' 

1) Le recrutement d'un secretaire/trad.ucteur espagnol du grade 

Pl, echelon 1, avec trGitement de base 4.800 $ E.U. par an; 

2) un credit de 5.000 dollars E.U. pour des traducteurs et des 

secretaires recrutes pour des dur8es limit8es 

3) un credit de 1.000 dollars E.U. pour depenses imprevues, somme 

qui ne sera utilisee qu 1avec l 1cmtorisation des membres resi­

dents d.u Comite consultatif sur les question budgetaires et 

financieres. 

4) un supplement de 950 dollars E.U. pour la Commission de 

mediation, J.e conciliation et d 1 arbitrage, a titre d'indemnite 

pour pers annes a: ch::~rge 0 

42. Le chef de la delegation du Gabon a attire l'attention du Conseil 

deS ministres sur les fruis de scolarisation qui sont extr8mement 

eleves,,a New-York et il a demands a· l 10U.d. de payer 80 pour 100 de ces 

frais au benefice du Secretaire exacutif en charge du bureau de l 10UA a 

.. I . . 
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New York" Le :ra)J~orteur a propose de no r•as tr<1i ter separement 
cette c;.uestionJ puisque le Conseil a J.8cid0 de renvoyer la discussion 
lles questions J.e 08, g.Gnre qui sont li8es 8. celles de la structureQ 

Le Seor8t3.ire g8n8ro.l a expliqu8 que le Secretariat a a.v;anc9 dos 

propositions conc:r:Otes sur ln question dos indemni t8s de frc.is 

d. 1 etudes qui fit,Urent dt:ns le doCVlllCJnt sur 13 struotUrG, document 
que le Conseil a d.ecide d.e ne pas examiner a la presente session" Le 
Conseil a d.ecide que le Comite consultntif sur les quGstions budgeta:L­
res et financieres ·1 1 examinera en llleme temps que celle de la structure, 
et qu 1 il presentera des propositions concretes a la prochaine session 
du Conseil des ministreso 

43, Le Chef de la delegation algerienno a propose que le Conseil 
des ministres ~dresse un message a SoE:le President de 1 10uganda, 

Milton Obote, pour le feliciter d 1avoir echappe a un attentat" Le 
message a ete legerement modifie pour rappeler le precedent message 
adresse par le president" en exercice de la Conference des Chefs d'Etat 
et de Gouvernement, le President du Cameroun, Ahmadou AHI.OJO, Le 
texte du message algerien, adopte par le Conseil des ministres 0st le 

suivant ' 

·Etat Priori te 

. S,E. le president A" Milton Obote 

Kampala (Ouganda) 

"Le Conseil des Ministros de l'OUA, reuni en sa quatorziome 

session ordinaire_,. a Addis-Ab9ba, lo quatre mars 1970, rapJjel­

ant le lsche attentant perpetre centre Son Excellence le 

President Obote le 19 decembre 1969 stop Rappelant le message 
de sympathio adresse .au President Obote par le President en 

exercice de la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement 

de l'OUA Stop Convaincu que cet nttentat est encore uno 

tentative desesperee de la part des forces imperialistes et 
r8actionn~ires aux fins de saboter la politique progressiste 

de l'Ouganda et de l'Afrique en general Stop Condamne vigou­
reusement cet acte insens6 oeuvre do la tr~itrise 

.. ; .. 
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et le la lt~ohet8 des n8o-colonialistes et da leurs agents 

stop Exprime sans r8sorve toute s.::. sympathie et toute sa 

solid2.rit8 o.voc lG Pr8sident, lo aouvernement et le peuple 
de la Republique de l 1 0ugan~a Stop So rejouit de ce que lc 
President e.i t echnpp8 a cet attent:2t at lui souhai te un 
prompt r8ta.blissement pour qu 1il J!Uisse jouer 8. TIOUVGaU SOU 

role dans le developpement de .l 10uganda et la promotion de 
l'unite africaine Stop Haute consideration. 

Malick Zorome 
President du Conseil des 
ministres de l'OUA". 

44. A la demande du chef de la delegation camerounaise, un message 
a egalement ete adresse au Ministre des affaires etrangeres du Gabon 
qui a echappe a une tentative de sabota5e contre un appareil de la 
compagnie Ethiopian Aix·lines a bard duquel il se trouvai t pour se 
rendre a la reunion du Conseil des ministres. Le texte de ce message 
GSt le suivant : 

AF~AI~S ETRANGEHES 

LIBREVILLE (GABON) 

LE CONSEIL DES MINISTMS REUNI EN SA QUATORZIEME SESSION 
ORDINAIRE A ADDIS ABEBA LE QUATRE MAHS 1970 AYANT PRIS ACTE 
DE LA DECLAP . .ATION DU CHEF DE LA DELEGATION GABONAISE SUR LA 
TENTATIVE D3 SABOTAGE CONTRE UN APPAHEIL DE LA COMPAGNIE 
ETHIOPIJUt AIRLINES A BORD DUQU.c;lL SE THOUVAIT LE MINISTP.E DE~ 
AFFAIHES E'.rRJu'VGEHES DE LA REPUBLIQUB GABONAISE SON EXCELLENCE 

·JEAN REMY AYOUNE LUI A.J)RESSE SES PLUS .VIVES FELICITA!IONS POUR 
AVOIR ECHAPPE A GET ATTENTAT STOP CONDA!IINE ENERGIQUEMENT TOUTE 
LES TENTATIVES DE SABO'J'AGTI: ET DE DETOUR.lfEMENT DE TOUT AVION DES 
LIGNES CO!IJHERCIALBS S'rOP HAUTE CONSID:8RA'.riON 

]lllALICK ZOROl\IIE 
PRESIDENT .0:2: LA QUA'.rORZIEME 
SESSION ORDINAIRE .LIE 1 10UA." 

... ; .. 
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Pro jet du buJ.;-;et J.u l'onJ.s special d.u Comi te J.e liberco,tion 
de 1 1 Af':iquo (document Cl!i/310). 

45. Certaines :LGlegations ont explique que, ·'.Jour les rc.isons que 
leurs gouvGXnGllolr~s ant cl<1iremant sp8cifi8es, elles r8serv~dont 
leur position <;[Ucnt c~U budget du Comi te J.e liberation. D I autres 
voud.raiant attendre le rapport du Comi t8 llos Sept ,_want de faire 
connaitre leur "flOsi tion. Apres discussi"n' le Conseil a approuve 
un budget s 1elevo.nt :J. 933.360 livres Sterlin;s, au benefice du Comite 
de liberation pour 1 1exercice financier 1970/71. 

' 
46. Le Conseil a decide que la question du reclassement 
de service du Departement des affairas politiques de P2 a 

J.es chefs 
sera 

P3 jexaminee 
par le Comite consultatif sur les qu8stions budgetair8s et financieres, 
en meme temps que les autres cas similairos qu 1il examinera et sur 
lesquels il presentera un rapport a la ~uinzieme ses8ion du Conseil 
des ministres. 

, . Examen du rapport financier ·pour 1 1 exercice financier 1968/69: 
Point 4. 

47. Le rapporteur du Cornite consultatif sur les <iuastion bud~etaires 
et :fin2..ncieres, S . .J. l 1.iUnb.::.ssadeur Olu f?cnu, a recommandB quo le Conseil 
prenne acte du rcp;Jort, et dem,,nde au Secret;~ria t 1l 1 indiqw:;r a 1 1 avenir 
les 6qonomias r8ellcs et non p::1s las Sconorai:.;s 'th8oriques fond8es sur 
12. SUlYl:JOSi tion C.i.UG toutas l~s cotisations ont ete vers8es. Le Con;3eil 
a dBcidB d 1 ccce~ter les recommandations Qu rapportaur. 

Examen du rapvort du Conseil des verificateurs aux comptes et 
des ob.serva·cions du Secretariat ,:;enerd. 

48. Le Conseil a egalement pris acto du rapport et des mesures 
prises par le Secretaire general. Le Con8eil a decide J.e maintenir 
les membres actuels du Conseil J.es verificc.teurs pour la periode de 
leur man~t de trois ans. 

. .; .. 
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Examen de l11 revision du RC,glement ct statut du personnel 

en ce o~ cone erne le conge annuel des n10mbres du J20r~_'?_l}!~el o 

49. Le Conseil d.os ministros a a;ccGpte les recommandc,tions d.u Comi te 

oonsultntif sur los questions budgetaires et financieres fi3urant au 

paragraphs l3 d.u r11ppcrt du Comi te (dooumont CIIJ/295/Rev.l) concernant 

le conge annuel des membres du personnel statutaire et permanent de 

1 10UA, a savoir, gue chacun d' entre eux a droit a 28 jours ou::.rables 

par an. 

Pro.jet de creation a Lusaka d!_';:l:ll bureau sous-regional du 

Comi te de coordination pour la'-liberation de 1 'Afrigue, 

50. Apres un court debat, le Conseil a approuve la proposition qui 

figure au paragraphe 12 du rapport du Comite consultatif ~document 

CIIJ/295/Rov,l) pour creer, a Lusaka, un bureau sous-regional du Comite 

de liberation. Las credits budgetaires s'elevaient a 35.140 dollars 

E.U. ~ais le Conseil a decide que la creation de oe bureau dependra 

du rapport du Comite des Sept, cree p11r la Conference des Chefs d'Etat 

Gt de Gouvernement a sa sixieme session, }JOUr etudier le mandc>t, la 

structure ~t la composition d.u Comite de coordination pour la libera­

tion de 1 1Afrigue, 

51. Le budgGt 1970/71 de l'OUA, tal qu 1arrete a 1 1 issue des debats 

du Conseil des ministres porkmt sur toutos l0s propositions budgetaires, 

est le suivant 

Montant total du projet de budget original 

presente au Conseil des ministres par le 

Comite consul'tatif sur les questions 

budgetaires ot financieres 

Moins lGs deductions 

Nouveaux JOStJs, reclassements et 
aUE?,'Illenta tions 

Erreur [i, 1;;:, p2.ge 131 

22 (credit pour voyage) 

157 (mise en oeuvre des 
resolutions) 

... 

... 

... 

... 

22.164 

25.500 

25.000 

g2_:..££2,} ___ 2_l:..~~:l:z.£2_ $ E • .U • 

2.321.978,80 

.. y .. 
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Frais de reception pour 1~ jOurnee) 

dG l 10UA (BurGau de New-York) ) 

Bureau linguistique en ·oug~nda 

Reunions du C.S.A. . . . 

... 

... 

. .. 
Bureau de coordination en Guinee Equatoric.le 

Conseil superieur du sport en Afrique 

· Conference des femmes africaines 

Secretaire/traducteur espagnol ... 
Traducteurs et secretaires recrutes :pour ~es 
dur6es limit0Gs au cours d0s conf8rcnces de 
l 10UA •• , 

Depenses im:prevues ... ... •. !. 

Commission de mediation, (indemnite pour 
personncs a charge) 

Comi te de coord.ination pour la liberation de 
1 1 Afrique (Lusaka) , • • , • , 

5% de majorat;ion du traitement de base pour 
1 1 ensemble du personnel s.~uf le Secretaire 
general, le.s quatre adjoints, le President 
et les 2 Vice-Presidents de la Commission · 
de mediation). .. • , •• 

Total du budtsct a).·yrouve pour 1970-71 
Mains ies rccettes prevues de 1968/69 
(conforme!Jlent aux.direotives du Comite 

consultatif) 

Contributions a Verser au gouvernement Kenyan 
pour la. Foire commerciale 

CM/328 

p<>ge·28 

3.500,00 

.c2;.3?5 .• 478, 80 
35.'140,00 

35.000,00 

31,804,00 

90.000,00 

35,000,00 
4.8oo,oo 

5.000,00 
l,;ooo,oo 

950,00 

35.140,00 

-~~~~~2llLI2 ___ ~ 
2.655,346,50 $ E.U. 

I 
60,000,00 

71.400,00 
--------------~-
2.666.746,50 
================ 

Augmentation d'un montant de 265.537,50 ~ E.U., soit 9,84% de 

plus que le budget de 1969/70. 
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De~d.e ~0_utorisation pour la mise en D.pplication d.e l_"l 
decision C~~/Dec. 70 (XIII) sur la co;i_~!Ja J.a retrai te de~ l 'OUA. 

52. Le Conseil a approuve la recommanU.2.tion U.u Comit8 consultntif 
sur les question budg·G·i:;c:.:.iros 8t financiGras figurant au para.graphe 36 
d.u rap;)ort d.u Comite (document CM/295/Rev.l) a savoir que les 
contributions ala caisse de retrnite du personnel d.e l'OUA seront 
prelevees, jusqu'cm 31 mai 1971, sur le fonds d.e roulement. 

53. 

Reglement des arrieres d.us par les :Ctats membres. Document CJii/307 
au titre : 

a) du budget normal de l 10UA 

b) du budget de la Commission de mediation, de conciliation 
et d 1arbitrage. 

c) du budget de 1 1 action en justice .relative au Sud-Ouest 
Africain (Namibie) 

Cette question a ete d.iscutee au nivaau des chefs de delegations. 
Le Ministre des c,ffaires etrangeres de la Gambie a declare que son pays 
s 1est acquitte de tous ses arrieres sur la base du nouveau bareme de 
cotisations, alors CJUe tous las arrieres dus par la Gambie ont ete 
calcules selon 1 1 ancienne methode;; Le JVJinhrGr . a soutenu que puis que 
la Gambia n'avait pas accept8 et n'accepte toujours pas l'ancienne 
formule, elle_estime qu'elle s 1est total0ment acquittee d.e ses arrieres. 
Le J,linistre a done demande au Conseil des ministres de cons·id.erer que 
'la Gambie ne doi t plus rien a l'Organisation. De nombreux memb;ras · du 
Conseil ont estime que malgre son des accord, la Gambia etai t lice~ par 
l 1 ancienne methode tant que celle~ci etait en vib~eur. Ils ont declare 
qu'il etait impossible de formuler une method.e,d'evaluation des 
contributions qui s2.tisferaient taus les ~tcts membres, me.is une fois 
acceptee par le Conseil des ministros, cette methou.e les lie tous. 
Le Conseil a D~i~Jm;:; IlifSTAl>l!.iillN•r a la Gambia de reviser son C~tti tude 
et de s 1 acquittcr de TOUT.J!S les sommes dues a l 10UA. 

. . I .. 
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54. Le Conseil ~ discute lon~uement du Jrobl8me pose I~r le r8gle­

ment d3s ootisntions arri6r8es dues par lcs ~tats mambres, et lG 

President clu Conseil des minist:r·os_ a demc.nd.Ei instamment a ceux ClUi 

a,vaient des dettos eu.vers l'Orga.nisation lG les r8glor sans retard. 

55. Le i\linistre des ~ffaires etrangeres de li Tunisia a declare que 

son pays s 1 etai t acqui tte de ses cotisations Emr la base des depenses 

reelles de l 10UA durant taus les exercices financiers. De nombreux 

membres du Conseil ont estime que 1 1 argument~tion du ll\inistre des 

affaires etrangeres de la Tunisie soulevait un probleme de fond, et 

ont demande que le Conseil des ministres decide si les illtats membres 

doivent payer leurs cotisation:s sur la base des previsions budgetaires, 

our sur celles des depenses reelles enc~urru~s durant 1 1exercice finan­

cier, comme 11 a :,lropose le liiinistre d.es affaires etnangeres de la 

Tunisia. Le Consail a invite le Comite consultatif sur les questions 

budgEitaires et fino.nci8res_ t:. etuJ.iGr le. problGme sous taus ses angles 

et a en faire rapport ala prochaine session du Conseil qui s 1 ouvrira 

le 24 aout 1970. 

Rapport et recommand;1tions J.u Comi te C sur la cooperation 

interafricaine dans les domaines economigue, social, de 

l 1 8ducation 2 de la science, de la sante et dans d 1 autres 

domaines connexes. 

56. Le 6 ma.rs 1970, a 12 h05 environ, le president a invite le 

rapporteur du Comite 0 sur la. cooperation africaine, a presenter le 

rapport dudit ComE8. Le delegue de la Cote d 1Ivoire qui etait le 

rapporteur a alors presents le rapport 0t les recommandations du 

Comite c, contGnus dans lG document Cli/CttGe C/Rpt (XII). Le Conseil 

des ministres a a:,oprouve les amendements generatix qui figurent sous 

les titres suivants ' 

. . j .. 
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Adjonction d 1 un nouvel alin8a 11c 11 au lJG.X(" .. c;rapha 4 qui est 
libelle 

11 (C) Les rninistres af'riceins U.os fincnces devront se 
r8unir Gt 8tudier la, situu.tion de lc. B . .."u)". 

b) Ra 1Jport sur la reunion annuelle des institutions finanoieres 
de Washin,_,·ton - BII-lD/FML 

On ajoutera ala fin du para.;;raphe ll ce qui suit : "On a fait 
remarquer en outre qu'il ne s'agissr.:,it vas seulement de chan15er 
completement le systerne monetaire d.e J.a .3IRJ, mais de modifier 
sa politi~ue, afin que celle-ci soit conforme au developpement 
auquel aspirent taus les pays en voie de developpement". 

c) Fonds sr<i:cial pour 1:3 develo-ppenlent africain (para1,-raphe 16) 

La J.erniere phrase est 2!lllendee comme suit ' "Apres une longue 
discussion, le Comite a decide que la question du Fonds special 
de depot dos Nations Unies pour le developpement africain 
devrai t etre :Cel1VOyee jUSqU 1·a Ce <jU I Ul1 rapport COmplet SUr la 
question soit ~resentS aux ~tats membrGs afin que ces derniers 
puissent :Jrendre une decision"· Le Conseil des ministres "'ado pte 
lG rap?ort Uu Comit9 C~ avec qUelquGs amenUements min~urso 

57. ~ ce qui concern~ les resolutions et recommandations du Comite 
c, la resolution CH/Cttee .C/Res.l (XIV') inti tulee "Relations entre, 
l'OUA et la Banqu" -1fricaine de developpeiLent" n'a pas ete adoptee, 
la majorite requise n'ayant pas ete obtenue lors du vote clont elle 
a fait l 1 objet : 19 voix pour, 0 voix centre et 18 abstentions. La 
resolution CM/Cttee C/Res.2 (XIV) sur "L 1Unit8 sy.ndicale panafricaine" 
a provoque de nombreuses discussions. Celles-ci ant porte soit sur 
le mode cj.e creation ci'un mouvement synclicc;l populaire et uni au. 
niveau du continent, soi t sur les moyens -,:>ermettant d.e mettre terme 
aux influences etranger&s nefastes qui s 'exal"cent sur ce movement • 

. . I .. 
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Lars des prGmiGYS votas effectues sur los ·~c.r2..gr2.:1Jhes du dis·posi tif, 
les paraaraphes 1, 2 et 4 ont 8t8 iJ.doptCs c~lors que le parc:.~:;r2..1..:he 3 
a ete rejete 8. 4 voix pour, 9 centre et 14 "bstentions~ La resolution 
rt.mend6e a ete c:.clol)t8e avec 26 voix pour:; z8ro centre et 8 abs·G .. :mtionso 
l'f6anmoins, de nombreuses J..816g;::.tion~ ont fo.i t remurquer y_ue le 
jJarac;rc.phe 4 etait etroitement li& aU pcr2.0 :c'G,phe 3 qui avait ete 
rejete. Considers seul ou dans le contexte de la resolution, il est 
a peu pres ou meme totalement vide de sens. On a decide a l'unanimite 
d'eliminer le para6 raphe 4 du dispositi~ de cette resolution ' seuls 
deux paragraphes du dispositif primitif ant subsists. 

58. Apres en 

l 1unanimite lc.. 

avoir discute, le Conseil des ministres aadopte a 
resolution Cb/Cttee C/Res. 3 (XIT:) sur la "~'a ire commer-• 

ciale panafricc.ine". Il a ete decide en outre que la somme de 
142.800 dollars :.!1.U. approuvee par l'OU.i. dans le paragraphe 2 du 
dispositif et destines a "couvrir les frais d'administration de la 
Foire serai·t divisee en deux ; une moi tie devant etre oouverte par 

• le budget 1970/71 et l'autre moitie, par le budget 1971/72. Les autres 
resolutions de CE/Cttee C/Res. 4 1\ Ci.ijCtteG C/Res. 8 (XIV) ont ete 
adoptees a l 1unanimite, sans amendements. 

Rapport du Comite A sur les guGstions politigues et de 
decolonisation. 

59. De nombreux delegues ont demande 8. prendre la varole lorsguG le 
president a decle1re ouverte la discussion du rapport ainsi que des 
resolutions et rocomman~tions du Comite Ci fi6urant au document 
Clo;/Cttee A/Rpt (Xrv). On a ensuite propose, cJt la Conseil dos 
ministres s 1est ueclare d 1accord sur ccci, qua puis~ue le document 
avai t ete discute en d<H,dl par le Comi tii, on ,:;agner.:1i t du temps en 
demandant a_ ceux qui avaient J.es r8sei'i!GS Q. f'aire, de les soumettre 
par ecri t· au Secrete1riat. LE RAP:FORT ).Ii!0I ·,.U.G S.JS !LESOLU'l'ION::O ON'l' 
"0TE ADOFT~:iliS ensui te var 32 voix pour, 0 voix centre et 4 abstentions 
le Conseil <les rainistres ayant approuve lGs modifications suivantes: 

.. ; .. 
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a) Toutes les demandGs de sou-;:;icu1 d.o c::~ndid.atures africG.ines 
aupr8s des Organisctions intornationales ~oivent et~e 
comn;tniquees au Groupe ctfrioc-,in U.) l'ONU a New-York qui 
repartira les sieges de la maniere 2.:,cpropriee. 

b) Insertion des noms "Lesotho et 31'/aziland" au debut :lu 
parac;rcqJhe 9 qui se lirai t ainsi ; "Avant que le Comi te 
n'ait pu prendre aote des declc.rations des representants 
du Botswan2-, du Lesotho et du Swc.ziland, le representants ••• 
etc. 11 

c) Las pays suivJ.nts ant formule .~.Jc.:.r ecri t d..;;;s r8s0rves 
Senegal - sur le paragrapha 2 du ·lis:;;ositif de la 
resolution Cili/Cttee A/Draft Bes.2/Rev.3 (XH) intHdeo 
11Decolonisc:;,tion et apartheid" et sur 1 1 aline a 9 du 
paragro."'iw 5 du rapJ)ort presente )Jar le Comi te A. 

J'ilalawi - sur le rapport, les l'esolLttions c;t les declara­
tions du Comi te A. 

Des r8sexrvos verl:!a.los ont 9t8 8misas par les r8presento.nts 
des pays suivants ~ 

Rwanda - qui a reitere les reGorvc.s deja faites lors des 
deliber01tions du C01~i te "'· 

Cote d 1Ivoire Reserves sur le ... x1ragr.~phe 6 ciu disposi tif 
de la resolution Clil/Cttee A/Draft/Res.3 (XIVQ intitul8e : 
"Comite de coordination pour la liberation de l'Afriqua", 
et sur lee Declaration concernant le barrage de Cabora Bassa. 

Swazilcwd s 1est abstenu de voter sur le rapport et sur 
les deux resolutions sur le "Comite le coordination pour 
lc. liber.:ction de l'Afrique", sur la 11Deoolonisation et 
apartheid" aiilsi que sur la d8clo.r2.tion concernant lo 
barrage de Cabora Bassa. 
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Lib8:ri&. - a 6mis d0s reserves sur lo l"aragraphe 33 du rapport 
du Comite L, paragraphe qui traite <le la Commission <le media­
tion~ de conciliation et d'arbitr~gG. 

Botswan2. reserves sur les J.0u:;: r8solo_tions et lo. d8cl~_,ra.tion 

adoptees par le Comi te A et abstention lors du vot0 scu· l·a 
rap 1;ort du Comi te A. 

18sotho - reserves sur toutes los resolutions condarn1ant 
l'Afrique du Sud, et abstention lors du vote sur le rapport 
du Comi te ii.. 

Gabon - reserves sur le paragraph<> 6 du preambule et le 
paragraphe 2 du dispositif de la resolution sur la "Decoloni­
sation et apartheid" ainsi que sur le pari1gr.,phe 1 du disposi tif 
de la resolution sur le Comite ~e liberation, etant donne que 
l'etude dont ledit Comite fait l'objot n'etait pas encore termi-

Plus t.ard, et dans une note n~ 710/70, en date du 10 mo.~-::: 1970, 
la Tunisie ~ 8rnis des reserves sur les paragra~hes 4 ~t 5 ~u prBnmbule .. 
et sur le p2.ra:_.l'a1Jhe 3 du disposi tif de 1::: resolution sur la "De'oolo-
nisation et apartheid". 

60. Apr0s en voir dumandB la J?ermission au Conseil des ministres, 
le chef de la delegation du ~esotho a donne lectura d. 1une declaration 
exposant la position de son pays en ce qui ooncerne les r8fubi6s 6n 

provenance de l'Afrique du Sud. Le Conseil des ministres en a pris 
acte. Le Conseil des ministres a ainsi epuise son ordre du jour et 
la reunion a huis-clos a ete levee i\ 14 h. 30 du rna tin. 

61. Il a 6t8 porte a ia connaissanca du Conseil ~as ministres que 
le budget global approuve pour l 1 exercice financier 1970/71 s 1 818ve 
a 2.666.746,50 dollars JJ)., accusant c:.insi une augmentation cle 9,84 
pour 100 sur le bud,;;et 1969/70. On c:. auosi annona& que la prochaine 
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session nrdinaire du Conseil d.es ministres s.:J ·Giend.:ro. lo 24 noO.t 
1970 •3t sera sui vie :!.e ler septembre 1970, <>.e la Coni'er-~ncG des 
Chefs d 1 ~tat at de Gouvernement a Addis-Ab8ba~ 

62. Lors de la seance puhligu.e c;uj_ a suivi, le president de la 
Conference a passe en revue les trav-a.m: de l2. QU'ltorzieme session 
ordinaire clu Conseil des ministres o iDt ~ 2.prGs c;,voil' approuv8 les 
motions -le remerciement B. .i.. 1 :·~~ntention t..lu Sa L.c.~ies-G€ =.:n1pG:ci:J.3$ du 
Gouvernement et du peuple d·J l 1Dthiopio ~ lc CoY!s;:il dGE' min.:Lst::'Gs a 
clos oes travalX le 6 mars 1970 8. 5 h. 30 du mat in. 

63.. Le Conseil rles min:i.strc.,s a d.8cid.8 g_uG ~ 

i) :r~a quinziE=me session ordin;.::.ire du Co~1.soil <.:1t~s minj.st::>~s, 
la prochaine session done, s 1onv:biru lo J.undi 24 aoUt 
1970 : 

ii) La. sspti2mo s,_,:·~i n:n nrdinaire de la C,~nfEirence des 
Chefs d 1:8tat et ....t.e ·~c·nY..::::-.-J;r_;. ·;rr~ £: 'otr.r:t"'ira le mardi 
J.er septembre 1970. 
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